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ÉDITOS

J amais l’expression « bonne année, bonne santé » 
n’a pris autant de sens qu’à l’aube de cette 
année nouvelle. 2020 restera en effet gravée 
dans nos esprits comme celle d’un inimagi-
nable cataclysme. Car aux attentats terroristes, 

à la montée de l’islamisme et de l’insécurité, qui sont 
devenus malheureusement notre quoti-
dien depuis trop longtemps, s’est bien 
sûr greffé cette terrible crise sanitaire et 
ses près de 53 000 morts sur notre terri-
toire. Sans oublier les centaines de mil-
liers de faillites d’entreprises, les petits 
commerces sacrifiés, les bars et les res-
taurants qui ne rouvriront plus – et leur 
cortège de désespérance…

Cette situation est pour l’essentiel 
le résultat de la gestion calamiteuse 
d’Emmanuel Macron.

Mensonges d’État, incohérence, confi-
nements et déconfinements trop tardifs 
ou trop hâtifs et imposés sans discernement, pénurie de 
masques, de tests, absence totale de ligne directrice… : à 
aucun moment celui qui assure avoir déclaré la “guerre” 
au virus ne s’est montré à la hauteur. Tout au contraire : 
il a accru les difficultés et plongé les Français dans une 
défiance et une exaspération sans précédent. Idem pour 

son gouvernement, dont en premier lieu son “chef”, Jean 
Castex, aussi inutile dans son rôle de “Monsieur décon-
finement” (le premier, totalement raté), que dans celui 
de fantôme de Matignon.

Arcboutée sur son idéologie, l’Union européenne 
porte elle aussi une lourde responsabilité, sur laquelle 

nous avons été les seuls à lever le voile 
dans notre « Livre noir sur sa gestion de 
la crise de la Covid 19 par l’UE », que je 
vous engage à vous procurer.
De Paris à Bruxelles, le même constat : 
tous ont eu la main qui tremble. Puisse 
l’année 2021 devenir celle du retour à la 
main ferme.
Mais si nous souhaitons évidemment 
le meilleur pour notre pays, rien n’in-
dique, nulle part, une quelconque prise 
de conscience de nos gouvernants. Plus 
que 2021, nous le savons : c’est 2022, et 
son échéance présidentielle, qui seule 

nous permettra, avec l’élection de Marine Le Pen, de 
retrouver fermeté, cohérence et vision à long terme à 
la tête de l’État.

L’année 2021 doit donc devenir le tremplin de 
ce renouveau. Une digue d’espoir. Un pont vers les 
jours meilleurs.

En ce qui nous concerne, soyez-en assuré : par nos 
interventions, nos propositions et nos publications, dont 
ce numéro deux de notre journal, les 23 députés du 
groupe ID au Parlement européen prendront toute leur 
part, et plus encore, dans ce magnifique chantier d’ave-
nir de l’année 2021 : celui de faire toujours plus avancer 
nos idées afin qu’elles accèdent au pouvoir.

Avec un seul objectif pour la France et les Français : 
que les promesses de « bonne année , bonne santé » 
deviennent enfin réalité.� ●

 2021, chantier  
de la reconquête

Jérôme Rivière. Président de la délégation française  
du groupe ID au Parlement européen

Faire avancer toujours  
plus nos idées afin  

qu'elles accèdent au pouvoir.
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ÉDITOS

L a liste des provocations et agressions dont 
se rend coupable le Président turc Erdogan 
semble sans fin. Submersion migratoire à la 
frontière grecque début mars, 
prospections gazières illégales 

en Méditerranée, proximité avec les 
islamistes, financement de mosquées 
radicales en Europe, conversion de la 
basilique Sainte-Sophie en mosquée, 
intervention en Libye, soutien à l’Azer-
baïdjan contre l’Arménie… On ne sau-
rait toutes les énumérer.

La provocation la plus symbolique 
de la Turquie pourrait bien être, tout 
simplement, sa candidature d’adhé-
sion à l’UE en 1987, accueillie à bras 
ouverts par tous les dirigeants euro-
péens d’alors. L’idée est pourtant saugrenue : la Tur-
quie n’est européenne ni par son histoire, ni par sa 
culture, ni par sa géographie. Tous les actes récents 
d’Ankara le prouvent.

Galvanisé par la lâcheté des dirigeants européens, 
Erdogan a encore fait monter la pression : alors que 
la moitié de Chypre, membre de l’UE, est occupée 

et colonisée par la Turquie depuis bientôt 50 ans, il 
a déclaré que « les Chypriotes turcs sont les seules 
vraies victimes » de la situation et exigé la séparation 

en deux États. Quelques jours plus tard, 
il appelait l’UE au « dialogue » tout en 
prolongeant simultanément des opéra-
tions illégales de prospection gazières 
dans les eaux territoriales grecques.
Erdogan se moque donc ouvertement 
des Européens, qui continuent à se sou-
mettre. Lors du Conseil européen des 
1er et 2 octobre, les gouvernements des 
États membres de l’UE persistaient à 
vouloir « nouer un dialogue de bonne 
foi » avec Erdogan. Ils promettaient 
même la « modernisation de l’union 
douanière » et de donner plus d’argent 

pour les migrants « sous réserve d’efforts constructifs » 
de la part de la Turquie !

Le Conseil prétend jouer à la fois de la carotte et 
du bâton. Il affirme sa « pleine solidarité avec la Grèce 
et Chypre » et menace Erdogan d’utiliser « tous les 
instruments et toutes les options à sa disposition » en 
cas de « nouvelles actions unilatérales ou provocations 
en violation du droit international ». Eh bien nous y 
sommes ! Et Bruxelles reste pourtant léthargique.

Plus on cherche à amadouer le sultan Erdogan, 
plus il interprète cela comme de la faiblesse. Plus on 
est docile, plus il est agressif. L’UE lui verse des mil-
liards d’euros, il nous déverse des milliers de migrants.

La solution est simple : fermeté, sanctions, remise 
en cause de l’union douanière qui lui permet de réa-
liser 40 % de son commerce avec l’UE, gel des avoirs 
turcs, fin des subventions, et surtout fin du processus 
d’adhésion. Il est temps d’agir : il ne manque que la 
volonté de le faire.� ●

Il est temps d’agir (enfin)  
contre le sultan Erdogan

Nicolas Bay. Vice-président du groupe ID  
au Parlement européen

Plus on cherche à amadouer  
le Président turc, plus  

il interprète cela comme  
de la faiblesse.
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Droit d’asile et filières d’immigration

DÉPUTÉS EN POINTE

C onsacré à l’instrumenta-
lisation de la procédure 
d’asile pour amplifier 
l’immigra-
tion, le livret 

consacré au droit d’asile 
édité par le Groupe 
ID, le confirme : « Les 
pseudo-réfugiés, dans 
leur immense majorité, 
n’en sont pas : le sys-
tème généreux du droit 
d’asile a été détourné 
de son objectif. » Motif : 
alors qu’ « il devrait être 
limité aux victimes de 

persécutions politiques de la part 
d’un État, dans des circonstances très 
particulières », ce droit « a été étendu 

de manière totalement 
irresponsable au niveau 
européen, devenant une 
nouvelle filière d’im-
migration de masse. » 
« Il est grand temps, 
poursuit le document, 
de mener une refonte 
générale de la politique 
d’asile de la France, de 
l’UE, et de faire enfin 
passer les nôtres avant 
les autres ! » � ●

Le chiffre

480
C’est, en millions 

d’euros, a révélé Thierry 
Mariani,  la « somme 

astronomique » 
supplémentaire qu’a 
décidé de verser l’UE  

aux migrants transitant 
par la Turquie.  

Voté par le Parlement,  
le versement de cette 

manne, , le sera  
à la faveur d’« une 

modification de son plan 
financier », en 

ponctionnant celle-ci 
« sur la partie de son 

budget principalement 
consacrée aux deux 

premiers piliers de la 
Politique agricole 

commune ». Circonstance 
aggravante : « l’UE, dit-il 
souhaite puiser dans les 

programmes alloués  
aux mesures d’urgence 

dont nos agriculteurs 
auraient bien besoin. »

Terroriste  
de Vienne :  
le profil  
qui accuse

Particulièrement 
au fait de la 
situation dans 

les Balkans, au sujet 
desquels elle tire 
depuis longtemps 
le signal d’alarme 
sur les risques d’in-
filtrations islamistes, 
Dominique Bilde 
n’a pas manqué de 
réagir à l’attentat de 
Vienne (2 novembre 
2020, 4 morts, 
23 blessés), lequel 
vient confirmer 
ses craintes. « Le 

terroriste abattu par 
la police autrichienne 
est à la fois d’origine 
ethnique albanaise 
et de citoyenneté 
macédonienne, il 
aurait également 
par le passé tenté 
de gagner la Syrie », 
relève-t-elle. Ajoutant 
que l’UE s’apprêtant 
à démarrer les négo-
ciations d’adhésion 
avec la Macédoine 
du Nord et l’Albanie, 
« cette affaire tombe 
mal pour les ins-
tances européennes ».

L’Allemagne 
pas solidaire

Évoquant l’absence 
de solidarité alle-
mande vis-à-vis 

de la France après 
les menaces de la 
Turquie (lire page 12), 

Mathilde Androuët  
l’a justement constaté : 
« après avoir désa-
voué la France à de 
multiples reprises et 
fait cavalier seul au 
sein même de l’UE, il 
est urgent que l’Alle-
magne choisisse son 
camp. » Et de pour-
suivre : «  l’attitude 
allemande actuelle 
interroge sur la réa-
lité d’une “solidarité 
européenne” qui pas-
serait loin derrière les 
considérations aussi 
bien économiques 
que diplomatiques 
ou même intérieures, 
l’Allemagne étant, 
largement paralysée 
vu l’importance de sa 
communauté turque. »
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Vraies-fausses 
restrictions  
aux frontières

DÉPUTÉS EN POINTE

L a crise épidémique n’a en 
rien resserré la vigilance 
aux frontières en Europe, 
tout particulièrement en 
France. Un constat en forme 

de signal d’alarme dressé par France 
Jamet dans un communiqué : « depuis 
le 10 novembre, et en raison de la pan-
démie de coronavirus, écrit-elle, les 

nouvelles restrictions imposées aux per-
sonnes entrant sur le territoire national 
laissent passer presque tout le monde, 
le plus souvent avec une simple décla-
ration sur l’honneur attestant ne pas 
présenter de symptômes de Covid-19 ». 
Pointés notamment par l’eurodéputée, 
« les voyageurs de l’espace européen, 
parmi lesquels les travailleurs déta-
chés sont en bonne place, et des pays 
tels que le Royaume-Uni (qui vient de 
franchir les 50 000 morts !), le Rwanda 
ou la Thaïlande », lesquels, insiste-t-
elle, « ne sont soumis à aucune restric-
tion particulière » – pas même « un test 
PCR ! ». � ●

Carton 
rouge  

à Macron
« Aujourd’hui  

Emmanuel Macron 
déclare : “Il n’y a pas  
de culture française,  

il y a une culture  
en France !” », rappelle 

Gilbert Collard dans  
une récente tribune.  

Et l’avocat-eurodéputé  
et homme de lettre  

de s’offusquer :  
« En brayant cette ânerie, 

il a participé  
au déracinement  

de l’histoire,  
au déboulonnage  

des statues, au recul  
de la liberté 

d’expression,  
au développement  

des divisions 
communautaristes. » 
Avant d’interroger : 

« Queneau pourrait-il 
encore dire : “merde,  
on est en République,  

il me semble” ? »Pétition contre 
la submersion

Maître d’œuvre 
de la cam-
pagne d’op-

position au Pacte 
européen sur les 
migrations “SAVEU-
ROPE”, Philippe 
Olivier le confirme 

sur Twitter : « Face 
à la submersion 

programmée de l’Eu-
rope, personne ne 
peut plus rester inac-
tif, écrit-il. Signez et 
faites signer la pétition 

“SAVEUROPE” contre 
le Pacte des migrations 
de l’UE. Pour l’Europe, 
pour nos nations, pour 
notre civilisation, don-
nons-nous le mot : 
#SAVEUROPE. »

JA
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DÉPUTÉS EN POINTE

« Islamisme :  
une guerre que  
nous gagnerons ! »

H élène Laporte n’a 
pas manqué de réa-
gir aux assauts isla-
mistes contre la France. 
« Cette guerre contre le 

fondamentalisme islamiste, nous la 
gagnerons », a-t-elle déclaré dans un 
communiqué. Et d’ajouter, à propos 
de la situation politique française : 
« Plus que jamais, il est urgent que 
Marine Le Pen accède au pouvoir car 
elle est la seule qui aura le courage 
de s’attaquer frontalement aux isla-
mistes. »� ●

Garraud :  
la question  
qui fâche

A ncien magistrat, 
particulière
ment au fait 

des questions de 
terrorisme, Jean-
Paul Garraud a 
rédigé une question 
écrite au sujet des 
« programmes de 
déradicalisation » mis 
en place au sein de 
l’UE. Refusant de se 
contenter des déclara-
tions généralistes de 
celle-ci, il réclame la 

transparence sur les 
vrais chiffres qu’elle 
se refuse, jusqu’alors, 
à dévoiler. « La Com-
mission, interroge-t-il, 
peut-elle communi-
quer des données et 
statistiques précises 
relatives aux diffé-
rents programmes 
de prévention de la 
radicalisation mis en 
œuvre et soutenus par 
l’UE, et communiquer 
notamment le nombre 
d’individus déradi-
calisés, notamment 
sortis de prisons ? »

Drogue,  
l'état d’alerte

D ans une ques-
tion écrite à la 
Commission, 

Aurélia Beigneux 

s’alarme des ravages 
de la toxicomanie en 
Europe. Rappelant que 
« 8 300 personnes sont 
décédées en Europe à 
cause des drogues en 
2018 » et pointant « la 
porosité des frontières 
de l’UE (…) notamment 
les zones proches 
de la Turquie ou de 
l’Europe de l’Est », 
celle-ci interroge : 
« que compte faire 
la Commission pour 
enrayer les chaines de 
transmission du can-
nabis ainsi que de l’hé-
roïne et de toutes les 
autres substances ? »

Le bilan
Dressant dans  

le document Une année 
au service de la France  
et des Français, le bilan 
de son action en 2019,  

le Groupe ID peut  
s’en féliciter : « les 
23 députés RN (…) 

travaillent sans relâche 
pour faire évoluer l’UE  
de l’intérieur et mettre 

un terme au projet 
fédéraliste ». Parmi  

les multiples exemples 
de la fermeté de ses 

positions et objectifs : 
son très symbolique 
refus de se conforter  

à la décision du président 
du Parlement, David 
Sassoli, d’interdire  

« la présence  
de drapeaux français  

au sein de l’hémicycle. » 
Contrairement aux 

autres, notre délégation 
a en effet « refusé  

de se plier à cette lecture 
abusive du règlement » 

en « arborant »  
le drapeau tricolore, 

« symbole de son combat 
(pour) la défense  

de la France et  
des Français d’abord. »

Une année  
au service  

de la France  
et des français

Groupe Identité et Démocratie 

Délégation du Rassemblement National  
au Parlement européen 

Un bilan fidèle aux engagements  

de campagne
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DÉPUTÉS EN POINTE

Débat  
interdit

C ommentaire 
remarqué 
d’Hervé 

Juvin sur les débats 
concernant la place 
de l’islam en France : 
« la tentation récente, 
dit-il, de résoudre 

tous les problèmes 
en interdisant d’en 
parler n’aide pas 

quand la lutte contre 
l’islamophobie sert à 
interdire tout débat 
sur l’islam. » Et d’ajou-
ter, pointant « l’effet 
pervers de séparer ce 
qu’il faudrait réunir » : 
« quand seuls les 
musulmans peuvent 
parler de l’islam, 
c’est la France qui 
se réduit au silence. » 

Outre-Mer :  
deux eurodéputés 
solidaires

A lors que nos territoires 
d’outre-mer subissent 
de plein fouet les consé-
quences de la pandémie, 
Maxette Pirbakas, tou-

jours très impliquée, s’est montré 
particulièrement active sur le sujet. 
Outre le fait d’avoir, « par anticipa-
tion, demandé une suppression réelle 
des charges fiscales et sociales pour 
que les entreprises ultramarines se 
relèvent », celle-ci a posé deux 
questions orales aux commissaires 
à l’Agriculture, Janusz Wojciechowski, 

et à la santé, Stella Kyriakides. La 
première dès le mois de juillet, la 
seconde le 21 septembre. Objet de 
ces interpellations : que soit mobi-
lisé « un plan de relance européen 
en faveur des ultramarins. » Lui aussi 
très engagé en faveur de l’Outre-Mer, 
André Rougé s’est de même multi-
plié sur la question, prenant notam-
ment la défense du fond POSEI 
(Programme d’options spécifiques à 
l’éloignement et à l’insularité), essen-
tiel pour ces territoires. Dès le début 
de la pandémie, l’eurodéputé s’est 
adressé à la Commission par le biais 
d’une question écrite « pour savoir, 
l’a-t-il interrogé, si elle tiendra compte 
de ces facteurs humains et écono-
miques pour maintenir fermement le 
budget actuel du régime POSEI pour 
la période 2021-2027. » � ●

Le chiffre

120 000
C’est, souligne  

Jean-François Jalkh  
sur Twitter, le nombre  
de migrants qui « sont 

entrés en Europe  
en 2019 ». En tout,  

ajoute-t-il,  
« 650 000 clandestins 

sont en situation 
irrégulière au sein  

de l’UE.» Et de conclure : 
« Schengen est  

une passoire : seule  
la maîtrise TOTALE  

de nos frontières pourra 
nous préserver !  
#SAVEUROPE ».

La meilleure manière  
de répondre  

à la commissaire pour  
les Affaires intérieures, 

Ylva Johansson,  
laquelle déclarait 
le 24 septembre :  

« Nous avons beaucoup 
d’immigration vers 

l’Europe et nous en avons 
besoin. (Notre société) 

est une société 
vieillissante. (…). Nous 

devons créer de 
nouvelles voies pour 

l’immigration légale. »
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Erdogan : tout était écrit,  
ils l’ont laissé faire…

Complices. Par idéologie et par lâcheté, l’UE et la France  
ont laissé le potentat turc installer un régime de fer dans son pays 
et étendre ses tentacules islamistes sur le monde. Histoire  
d’un grand renoncement.

À LA UNE
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«Ô Union européenne, 
reprenez-vous. Je 
le dis encore une 
fois, si vous essayez 
de présenter notre 

opération (en Syrie) comme une invasion, 
nous ouvrirons les portes et vous enverrons 
3,6 millions de migrants. » Chantage aux 
migrants (lire page 18) mais aussi agressions 
antikurdes au Moyen-Orient, dictature en 
marche, islamisation tous azimuts… : nul 
besoin d’attendre 2019, et cette déclaration 
de Recip Erdogan, pour prédire l’infernal 
bourbier dans lequel, par lâcheté et idéo-
logie, l’UE, et la France, se sont embourbés 
avec la Turquie. Avant de (mollement) se 
réveiller, ceux-ci n’ont rien vu, ni voulu voir 
venir. Se faisant les coresponsables de l’inex-
tricable crise dans laquelle nous nous débat-
tons aujourd’hui… Tout était pourtant écrit 
depuis le 10 août 2014, date de l’élection 
d’Erdogan à la présidence turque, sur ses 
liens avec Da’ech et son objectif de trans-
formation de son pays en régime de terreur, 
base arrière d’un islam de conquête…

Concernant Dae’ch, deux jours seule-
ment après le scrutin, le témoignage d’un 
commandant de l’État islamique au Was-
hington Post mettait ainsi déjà en garde 
contre les liens d’Erdogan, premier ministre 
depuis 2003, avec l’organisation terroriste : 
en Irak et en Syrie, dénonçait-il, « les ren-
forts, les armes et les fournitures transitent 
par la Turquie ». Des accusations confirmées 
par Moscou un an après, pointant cette fois 
le propre fils d’Erdogan, Bilal, directement 
impliqué dans le marché noir du pétrole de 
Dae’ch (500 millions de dollars par an !), via 
sa société de transports maritimes…

Pas de preuves formelles, dira-t-on. 
D’où les silences, alors, de Bruxelles et 
Paris (où Macron était secrétaire général 
adjoint de l’Élysée, période François Hol-
lande) … Moins d’un mois après l’élection 
du maître d’Ankara, c’est pourtant un iden-
tique mutisme qui accueillera les prémices 
de l'islamisation de son pays avec ses nou-
velles lois autorisant le port de signes reli-
gieux dans l’administration. Idem, encore, 
au mois de novembre 2014, lorsque le 
même affirmera, « coran à l’appui », que 
« les femmes ne peuvent être considérées 
comme les égales des hommes. » 

Macron, rétorquera-t-on cette fois, 
n’était pas encore aux manettes. Il l’était en 
revanche bel et bien en septembre 2017, et 
se montrera tout aussi silencieux, sur cette 
même islamisation, lorsque seront intégrés 
dans les programmes scolaires turcs la 
notion de djihad. Justification, à l'époque du 
ministre de l’Éducation nationale d’Erdogan : 
« Le djihad est un élément de notre religion ». 
« On est en train d’assister à un formatage 
islamo-nationaliste des enfants », protestera 
le syndicat de l’éducation Egitim Sen. Pas 
Macron… Que l’on n’entendra pas davan-
tage en 2020, lorsque l’État turc accordera la 
citoyenneté à plusieurs hauts responsables 
terroristes du Hamas, ou quand la basilique 
Sainte-Sophie d’Istanbul sera transformée 
en mosquée (lire page 17). Qu’importe que 
le nonce apostolique d’Ankara, Edmond 
Farhat, dénonce une « liberté religieuse » 
n’existant plus « que sur le papier » : Macron 
et l’Union européenne regardent ailleurs…

En 2014, le génocide arménien
qualifié de “propagande raciste”

Les deux peuvent bien, aujourd’hui, pro-
tester contre les menées anti-arméniennes 
d’Erdogan au Haut-Karabagh, sur ce point 
encore, ils portent, par leurs silences com-
plices, la même responsabilité. Lorsque 
Erdogan a qualifié en 2014 le génocide 
arménien de « propagande raciste » aucun 
n’a réclamé de sanctions. Idem, un an plus 
tard, lorsque celui-ci a menacé d’expulser 
les 100 000 ressortissants arméniens vivant 
en Turquie, réveillant le cauchemar des 
déportations. De même, encore et toujours, 
en 2016, lorsque Erdogan, furieux contre 
la reconnaissance du génocide arménien 
par le Bundestag, s’est emporté contre les 
députés d’origine turque ayant voté le texte, 
les accusant d’avoir « le sang corrompu »…

Abandonnés, aussi, à leurs sorts : les 
Kurdes. Dès 2016, Erdogan avait donné 
l’ordre aux gouverneurs de fermer les 
uniques écoles kurdes de certaines régions. 
Le silence assourdissant de l’Europe, dont 
la France, lui donnant arme blanche pour 
durcir sa politique. Sur son propre terri-
toire, d’abord, où il fait destituer en août 
2019 les maire BDP (premier parti kurde) de 
trois grandes villes du pays, puis où il laisse 
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⊳ Conférence de 
presse de Recip 
Erdogan. Le palais 
pharaonique à 
500 millions d'euros 
qu'il s'est fait 
construire à Ankara : 
plus de mille pièces, 
quatre fois la taille  
du château  
de Versailles !

Verbatim
« Erdogan a compris 

que la France est 
le maillon faible 
du continent. Les 

électeurs y formeront 
une force d’appoint 
pour les islamistes 

en Turquie.»

Alexandre del Valle, 
géopoliticien,  

en 2018
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mourir en prison en 2020, après 238 jours 
de grève de la faim, l’avocate Ebru Timtik, 
42 ans. Laquelle ne pesait plus que 30 kilos 
le jour de sa mort !

Opérations antikurdes au Moyen-Orient 
ensuite, et surtout, où Erdogan comman-
ditera en 2016-2017 l’intervention de ses 
troupes en Syrie, puis en Irak l’année sui-
vante. Avant, en 2019, d’intervenir à nou-
veau dans le nord de la Syrie, où, selon 
Amnesty International, Ankara et ses 
alliés se sont livrés « à des exécutions som-
maires qui ont fait des morts et des bles-
sés parmi la population civile. » Massacres 

auquel s’ajoute le meurtre de sang froid de 
l’élue kurde Hevrin Khalef, arrêtée dans 
sa voiture, puis assassinée. Insoutenables 
tragédies, dont, encore une fois, par sa fai-
blesse coupable, l’Europe a armé le bras 
des assaillants…

Hitler pris pour modèle dans 
son allocution du Nouvel-An 2015

Tout, on l’a dit, était écrit. Aussi visible 
que le nez au milieu du visage. L’imminence 
de ces attaques, d’abord : « Nous pouvons 
lancer nos opérations en Syrie à n’importe 
quel moment (…). Nous pourrions arriver une 
nuit, soudainement », avait prévenu Erdogan 
dans l’indifférence générale en janvier 2019, 
peu avant sa deuxième intervention. L’objec-
tif d’islamisation de ses interventions ensuite, 
tel que prédit, parmi d’autres, par le direc-
teur de recherche à l’Institut de recherche 
stratégique de l’École militaire Pierre Razou : 
« Il est probable, annonçait-il, que le gou-
vernement turc cherche à disposer d’une 

▲ Le ministre turc  
de la Défense  
venu soutenir  
ses soldats à  
la frontière irakienne.  
Selon Amnesty 
International, 
Erdogan y a fait 
procéder “à des 
exécutions 
sommaires (…) parmi 
la population civile.”

D'insoutenables tragédies dont 
l'Europe, par sa faiblesse coupable,  
a armé le bras des assaillants turcs.
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tête de pont en Libye pour pousser l’agenda 
des Frères musulmans en Afrique du Nord 
et dans la bande sahélo-saharienne, tout 
en fragilisant l’Égypte voisine du président 
Sissi. » Par les liens qu’il a tissé avec le Qatar, 
sait-on aussi, Erdogan veut pousser à un ren-
forcement de l’islam politique aux frontières 
de la Tunisie, mais aussi à son exportation 
vers le Sahel et le Tchad. C’est aussi avec cet 
objectif qu’il a envoyé ces derniers mois pas 
moins de 6 000 djihadistes en Libye.

Plutôt que de faire barrage à l’ogre mena-
çant, l’Europe a fait le choix de détourner la 
tête, persistant à verser à “l’ami turc” des mil-
liards d’euros dans le cadre de son processus 
de pré-adhésion (lire encadré page 16). 

Ce faisant, cette même UE, n’ayant d’or-
dinaire que le mot de “droits de l’homme” 
à la bouche, a contribué à enserrer encore 
autour du peuple turc l’étau totalitaire 
imposé par Erdogan. Car c’est bien une 
dictature que l'UE a laissé mettre en place 
à ses portes. Qu’importe le cri d’alarme 
du professeur Yaman Akkdenis, annon-
çant que « le pays n’a jamais atteint de 
tels niveaux de censures », qu’importe les 
deux milles procédures judicaires lancées 
dès 2014 pour « injures contre le président » 
ou les trois mille journalistes chassés de 
leurs emplois en 2017 : par leur “applaven-
trisme”, Paris et l’UE se sont rendus com-
plices de cette mise à bas de la démocratie.

Ce régime de terreur qu’instaure depuis 
six ans le maître d’Ankara, ils ne feignent 
de le découvrir qu’aujourd’hui. Mais là 
encore, tout était écrit. Dès 2014, Amnesty 
International dénonçait le « harcèlement 
judiciaire et policier » du régime d’Erdogan. 
L’année suivante, défendant son projet de 
nouveau système présidentiel au cours 
de son allocution de Nouvel-An, le Sultan 
d'Ankara prendra carrément exemple sur… 
Hitler : « Dans un système unitaire (comme 
la Turquie), un système présidentiel peut 
parfaitement exister (…). Vous en verrez 
l’exemple dans l’Allemagne d’Hitler. » Aucune 
réactions officielles…

Le (pseudo ?) coup d’État anti-Erdogan de 
2016 ne sera quant à lui pas simplement 
suivi d’une terrible répression (265 morts, 
1 500 blessés, 50 000 arrestations, dont 
plusieurs députés, plus de 100 000 fonc-
tionnaires mis à pied) : il va lui donner 

l’occasion de verrouiller encore davantage 
son pouvoir : multiplication des procès 
pour « insultes au président », censure d’In-
ternet et des réseaux sociaux, mais aussi, 
en avril 2017, référendum constitutionnel, 
renforçant son autorité. Alors que la Consti-
tution de 1982 garantissait l’indépendance 
de la Justice, c’est désormais le président et 
le Parlement à sa botte qui sont chargé de 
la nomination des membres du Haut conseil 
des juges et procureurs (HSYK), lui-même en 
charge de désigner les magistrats.

“La démocratie est un moyen,
non une fin…”

Le 21 mai, Erdogan obtiendra aussi de 
pouvoir cumuler présidence de son pays et 
de son parti, l’AKP, ce qui était jusqu’alors 
interdit. « Erdogan va instaurer un régime 
basé sur un seul homme, qui frôle une dic-
tature, car il a supprimé la séparation du 
pouvoir, avait bien décrypté le politologue 
Baskin Oran. L’exécutif, c’est lui, le législatif, 
c’est son parti, la justice est sous sa tutelle, 
les juges et les procureurs qui ouvrent des 
enquêtes non désirées sont immédiate-
ment virés. Quant au médias, ils sont, en 
dehors de quelques exceptions, sous son 
contrôle. » À peine de quoi émouvoir l’Eu-
rope, en particulier la France, qui laissera 
se dérouler à Metz un meeting appelant 
à voter “oui” aux menées liberticides du 
maître d'Ankara. Devant des parterres 
d’hommes et de femmes séparées hurlant 
« Alluha Akbar ! »…

Aveugle volontaire, l’UE l’a été d’autant 
plus que tout, avant même son élection à la 
présidence, laissait déjà percer dans le par-
cours d'Erdogan, le futur tyran qu'il devien-
drait. L’homme reçu en grandes pompes à 
Paris et Bruxelles n’a en effet jamais cessé 
d’être un islamiste pur et dur, parfois dis-
simulé, mais laissant systématiquement 
ressurgir ses sombres desseins. En 1994, 
aussitôt après avoir été élu maire d’Istan-
bul à la tête d’une liste “anti-corruption” (sic), 
l’homme, alors âgé de 40 ans, se lance dans 
l’islamisation de la ville, interdisant notam-
ment l’alcool dans plusieurs établissements 
publics. À une journaliste étonnée par ces 
mesures, il répond : « Je suis l’imam d’Istan-
bul ». Avant, la même année, d’en faire l’aveu 

Le chiffre

59,1 %
C’est le résultat  

du “oui”  
au référendum 
constitutionnel  

de 2017 élargissant 
les pouvoir 

d’Erdogan, auprès 
de la diaspora turque 

dans les pays 
membres de l’UE. 

Soit 8 points de plus 
que le résultat 

obtenu en 
Turquie (51,41 %).

L'ogre Erdogan À LA UNE
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public : « la démocratie est un moyen mais 
non une fin : c’est comme un tramway, on en 
descend quand on est arrivé à destination. »

Arrive le coup de tonerre de 1997, à Siirt, 
dans l’est du pays. À la tribune, Erdogan 
reprend la célèbre citation du poète natio-
naliste Ziya Gökalp : « Les minarets seront 
nos baïonnettes, les coupoles nos casques, 
les mosquées nos casernes, et les croyants 
nos soldats. » Condamné à dix mois de pri-
son par le régime militaire, il n’en passera 
que trois derrière les barreaux, mais décide 
de changer de tactique en dissimulant 
désormais ses visées islamistes. Jusqu’à sa 
nomination au poste de premier ministre, 
en 2003, puis son accession à la présidence 
en 2014…

« L’assimilation est un crime
contre l’humanité »

Car dans la réalité, l’homme n’a jamais 
changé depuis son adhésion, dans les années 
1970, au parti (islamiste) du salut national 
(MSP). Il est toujours celui qui, au cours de 
cette même période, écrivit, dirigea et inter-
préta le rôle principal de la pièce de théâtre 
à l’antisémitisme délirant Maskomya (com-
prendre Mas-Kom-Ya, en turc Mason-Kom-
munist-Yahudi, soit Maçon-Communiste-Juif). 
Œuvre qu’il n’a, depuis, jamais renié…

Pas de quoi s’étonner, donc, qu’en 
2004, un an seulement après sa nomina-
tion comme premier ministre, le même 
commence à se rapprocher de l’Iran et à 
renforcer les liens de la Turquie avec l’Or-
ganisation de la conférence islamique (OCI). 
Après plusieurs tentatives infructueuses 
(en raison notamment du véto de la Cour 
constitutionnelle), il promeut ensuite, en 
février 2006, le port du voile dans les uni-
versités. Avant, le même mois, lors d’une 
visite officielle en Allemagne, de déclarer 
devant 20 000 turcs réunies à Cologne : 
« L’assimilation est un crime contre l’huma-
nité ». L’Europe, pourtant, continue de faire 
l’autruche. Or c’est de cette faiblesse, rapi-
dement diagnostiqué, dont Erdogan va faire 
son carburant. 

Après avoir pris position en 2009 en 
faveur du programme nucléaire iranien, il 
s’autorise ainsi, à partir de 2012, de plus 
en plus  de références à l’Islam, se rappro-
chant ouvertement de dirigeants religieux 
extrémistes comme Fethullah Gülen, récla-
mant l’islamisation de l’école. Ses opposants 
l’accusent de vouloir en finir avec la laïcité. 
L’Europe, comme d’habitude, laisse faire.

Impossible pour elle, pourtant, d'ignorer 
que celui auquel elle a confié les clés de 
sa politique migratoire, n’est autre que l’un 
des plus redoutables potentats actuels. Le 
journaliste Kadri Gürsel (licencié du quoti-
dien Milliyet après un tweet critique), l’avait 
parfaitement résumé : « Erdogan porte les 
marques de l’hubris, la maladie de l’égo, 
autodétermination messianique, perte du 
sens des réalités, intolérance à la contradic-
tion et folie des grandeurs ».

Oui, tout était écrit. Et ils n’ont rien voulu 
voir. Le prix que nous payons aujourd’hui est 
celui de ce déshonneur.� ÉDOUARD BOUTTIER

Pré-adhésion à l’UE : près de 15 milliards pour la Turquie !

Q u’importe les graves 
dérives du régime turc ! 
Depuis 2003, l’Union 

européenne a dilapidé pas 
moins de 14,5 millions d’euros, 
versés à la Turquie d’Erdogan, 
dans le cadre de son processus 

de “pré-adhésion”. À cette 
somme colossale – près de deux 
fois le déficit annoncé par le 
gouvernement des caisses de 
retraite française à l’horizon 
2008 (8 milliards d’euros) – 
s’ajoute les 28,9 milliards injectés 

depuis 2000 par la Banque 
européenne d’investissement 
(BCI), plus les 6 milliards payés 
à la Turquie pour accueillir 
les migrants. Soit un total de 
49,4 milliards d’euros. À la solde 
des contribuables européens. E. B.

“Les minarets seront nos baïonnettes, 
les mosquées nos casernes,  
les croyants nos soldats.”

Verbatim
« La Turquie  

en Méditerranée,  
en mer Egée  

et en mer Noire 
obtiendra ce  

qui lui revient,  
elle ne fera aucune 

concession  
sur ce qui 

lui appartient. »

Récip Erdogan, 
septembre 2020

WIKIPEDIA
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Basilique  
Sainte-Sophie,  
la prise d’otage

Hold-up. Symbole du nouvel impérialiste turc,  
la décision d’Erdogan d’imposer le retour du culte 
musulman dans la célèbre basilique d’Istanbul  
est une provocation majeure. Récit.

B asilique chrétienne de Constan-
tinople fondée au IVe siècle par 
l’empereur romain Constantin 
et reconstruite au VIe siècle 
par son successeur Justinien, 

Sainte-Sophie a été transformée en mos-
quée et dotée de minarets après la prise de 
la ville par les Ottomans en 1453. Signe de 
la sécularisation et de la laïcisation entre-
prise par Atatürk après la Première Guerre 
mondiale, Sainte-Sophie est devenue un 
musée en 1934.

C’est en 2019 qu’Erdogan a émis le sou-
hait que le monument soit à nouveau une 
mosquée. La Cour suprême turque ayant 
donné son feu vert à cette opération le 
2 juillet 2020, le décret a été signé dès le 

10 juillet et une prière musulmane y a été 
célébrée le 24 juillet. Le pape François s’est 
dit « affligé » de la situation. Le député RN 
Sébastien Chenu a, de son côté, dénoncé la 
« nouvelle provocation » d’Erdogan à l’égard 
de l’Occident. Ses collègues Jérôme Rivière, 
président du Groupe ID, et Thierry Mariani, 
ont déposé pour leur part un projet de réso-
lution condamnant cette décision unilatérale.

Contrairement au gouvernement fran-
çais, qui s’est montré particulièrement 
silencieux, le Groupe ID du Parlement 
européen n’a cessé de dénoncer les provo-
cations turques à l’égard de pays de l’Union 
européenne (la France, la Grèce et Chypre) 
mais aussi d’autres États comme l’Armé-
nie. En l’occurrence, la reconversion de 
Sainte-Sophie en mosquée est une triple 
provocation : à l’égard de l’histoire moderne 
du pays ; à l’égard du christianisme ortho-
doxe dont le principal patriarche réside à 
Istanbul ; et à l’égard de l’héritage grec et 
romain de l’Europe dont Sainte-Sophie est 
un fleuron architectural.

Comme les autres provocations 
d’Ankara, celle-ci devrait conduire l’UE à 
mettre fin aux discussions sur l’entrée de 
la Turquie en son sein et non pas seule-
ment à les geler. Le renoncement définitif 
à l’intégration de la Turquie dans l’UE est 
une demande récurrente du Rassemble-
ment national et du Groupe ID du Parle-
ment européen. Il serait temps que nos 
députés aient enfin gain de cause sur cette 
proposition de bon sens ! � BAUDOUIN CINEY

▲ Affiche d'Erdogan 
devant la basilique  
Sainte-Sophie. Depuis 
1934, celle-ci était 
devenue un musée 
et avait été “offerte 
à l'humanité” 
par le premier 
chef d'État laïc de 
Turquie, Ataturk.

L'ogre Erdogan À LA UNE
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Le chantage  
aux migrants

Piège. En acceptant en 2016  
de “confier” la garde de millions  
de migrants à la Turquie, en échange 
de milliards de subventions, l'UE  
se retrouve pieds et poings liés face  
au maître-chanteur d'Ankara.

C' est début mars 2020 que 
ce chantage aux migrants 
de la Turquie à l'encontre 
de l'Union européenne a 
atteint son paroxysme : 

pour empêcher de nouveaux migrants d'af-
fluer vers l'Europe, la Turquie réclame un 
soutien plus actif de l'UE dans son offensive 
militaire au nord de la Syrie. Une provoca-
tion de plus. Pourtant habituée à se coucher 
devant Ankara et son président, Bruxelles 
s'en est cette fois émue, par le biais d'une 
déclaration solennelle de ses 27 ministres 
de l'Intérieur, rendue publique le 4 mars.

Ce chantage aux migrants à une origine 
quantifiable : les 3,7 millions de Syriens 
déplacés, ayant gagné le territoire turc au 
cours des dernières années. Ces réfugiés ont 
fui les combats de la guerre civile opposant 
depuis 2011 le pouvoir légitime de Damas 
incarné par le président Bachar el-Assad, 
les islamistes de Daesh, les Kurdes et les 
milices sunnites armées par les Turcs sur 
le sol Syrien.

Par le biais de cette ingérence dans les 
affaires syriennes, le président Erdogan et 
son gouvernement détiennent donc une 
part de responsabilité de cet important 
déplacement de population. La plupart 

de ces réfugiés syriens ont un but avoué : 
gagner au plus vite un pays de l'Union euro-
péenne pour y obtenir l'asile politique où 
tout du moins y refaire leur vie. Le refrain 
est connu. Pour cela, ils doivent traverser 
les mers Egée et Méditerranée sur des 
embarcations de fortune ou parvenir aux 
frontières terrestres entre la Turquie, la 
Grèce et la Bulgarie.

Pour accepter de conserver ces migrants 
sur son sol, Erdogan pratique depuis 2015 
un véritable chantage à l'encontre de l'Union 
européenne, que l'on peut résumer ainsi : 
« Payez ou j'ouvre toutes grandes les fron-
tières de la Turquie ! ». Un chantage payant : 
tétanisée, l'Union européenne a accordé… 
6 milliards d'euros à la Turquie pour finan-
cer l'accueil et le séjour des réfugiés syriens. 
Conclu en 2016, cet accord est d'autant plus 
utile à la Turquie que celle-ci est confrontée 
à une économie en chute libre. D'où le mot 

⊲ Camp de migrants 
sur l'île de Lesbos, 

en Grèce. Malgré 
les milliards versés 

par l'UE à la Turquie, 
l'Europe continue 

de subir chaque 
jour de nouveaux 

débarquements  
en provenance  

du pays d'Erdogan. 
Un accord “perdant-
perdant” pour l'UE.

À LA UNE L'ogre Erdogan
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d'ordre d'Erdogan à l'adresse de ses parti-
sans (qui sont loin de représenter la totalité 
de l'opinion) : « L'UE paiera ! »

Cet alibi humanitaire qui
a contaminé l'ADN de l'UE

Défendue par le RN, une solution de 
bon sens était pourtant possible pour 
parer à l'immigration clandestine : utiliser 
cet argent pour renforcer les frontières ter-
restres de l'UE – et de l'espace Schengen 
en particulier –, mais aussi pour soutenir 
les gardes côtes grecs et chypriotes se 
retrouvant en première ligne. Mais l'alibi 
humanitaire a tellement contaminé l'ADN 
de l'Union européenne que celle-ci préfère 
confier sa sécurité à d'autres, la Turquie 
en l'occurrence, plutôt que de s'attacher à 
maîtriser elle-même ses frontières les plus 
exposées. Résultat : une perte sur les deux 

tableaux : financière et migratoire. Les mil-
liards versés à la Turquie n'empêchent en 
effet nullement la Grèce, notamment dans 
sa partie insulaire (île de Lesbos, en parti-
culier), de subir chaque jour de nouvaux 
débarquements de migrants en provenance 
de Turquie.

Il est donc faux de dire, comme le font 
les dirigeants de l'UE, que les sommes 
versées à Ankara servent uniquement à 
répondre aux besoins des réfugiés et non à 
soutenir l'économie d'Erdogan. Les députés 
français du Groupe ID au parlement euro-
péen ne cessent de leur côté de réclamer 
plus de transparence et plus d'efficacité 
dans la stratégie européenne vis-à-vis de 
ces migrants qui transitent par la Turquie.

Mais si l'utilisation des fonds déjà alloués 
doit être claire, c'est la stratégie de l'UE tout 
entière sur ce dossier qui doit être repensée. 
Et vite ! � BAUDOUIN CINEY

Le chiffre

6
C'est, en milliards 
d'euros, la somme 

allouée à la Turquie 
depuis cinq ans  

à l'initiative  
du Conseil européen, 
s'ajoutant aux aides 

déjà financées  
pour les réfugiés 
syriens. La moitié  
de cette somme 

provient de  
la contribution  

des États-membres 
de l'UE.  

Ces 6 milliards  
font partie  

des 17,7 milliards 
d'euros versés  

par l'UE à la Turquie 
depuis 1996 au titre  
de sa « coopération 

financière »  
avec cet État toujours 

officiellement 
candidat  

à l'adhésion.

L'ogre Erdogan À LA UNE



Monseigneur Najeeb : “Les eu ropéens ne doivent  
pas devenir minoritaires sur l eur propre sol”

Résistant. Entretien exclusif  
avec l’archevêque de Mossoul, en Irak, 
sauveur de milliers de chrétiens 
menacés par Daesh, mais  
aussi d’innombrables manuscrits.
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⊲ Depuis la fin de la guerre, quelle est 
la situation des chrétiens en Irak ?

Cela dépend de quelle guerre vous parlez. 
Celle que je considère comme la plus cru-
ciale et la plus cruelle, c’est en juin 2014 l’in-
vasion de la plaine de Ninive par les troupes 
de Daesh ; invasion qui sera suivie d’un ulti-
matum aux chrétiens pour le 6 août : partir, 
se convertir à l’islam, ou mourir.

La plupart des chrétiens ont alors choisi 
de quitter la ville à la hâte. Leurs maisons ont 
été détruites et brûlées. Après la libération 
de Mossoul en octobre 2016, les chrétiens 
de retour chez eux ont assisté à ce terrible 
spectacle, qui les a profondément traumati-
sés. Mais ils n’ont pas été les seuls à souffrir : 
la force de malheur de Daesh s’en est prise, 
aussi, aux Yézidis (minorité confessionnelle 
kurde, NDLR) : plus de 8 000 d’entre eux ont 
été massacrés, 4 000 femmes et enfants ont 
été enlevés pour servir d’esclaves.

⊲ Combien, aujourd’hui, sont 
rentrés ? Et quels sont vos moyens 
d’action pour les aider ?

La moitié des chrétiens sont rentrés dans 
la plaine de Ninive, les autres sont restés 
au Kurdistan, qui les a très bien accueillis, 
et dont l’action mérite d’être saluée. Il y a 
aujourd’hui entre cinquante et soixante 
familles chrétiennes présentes à Mossoul 

(contre plus de 50 000 il y a vingt ans, NDLR). 
La plupart sont totalement démunies, cer-
taines sans toit. Leur défi est immense : rebâ-
tir sur les ruines, faire naître de nouveaux 
projets leur permettant de rester sur place…

Face à ce défi, le travail des ONG pré-
sentes sur le terrain est important, mais il ne 
représente qu’une goutte d’eau dans notre 
océan de besoins. En tant qu’archevêque, 
je fais tout mon possible pour aider ces 
« réfugiés sur leur propre terre » à rester sur 
place, mais nous avons besoin de moyens 
matériels et d’une aide décuplée de ces 
ONG, chrétiennes ou non, sans lesquelles 
nous sommes malheureusement, nous aussi, 
très démunis.

Reste une certitude : même si la situation 
est très difficile, et si la décision leur revient, 
j’estime ô combien préférable 
que les réfugiés irakiens 
restent dans leur pays, 
plutôt que d’émigrer 
en Europe. Aban-
donner notre terre, 
c’est abandonner 
notre héritage.

Mgr Najeeb. « J’ai plus 
peur pour l’avenir 
de l’Europe que pour 
mon pays l’Irak : 
nous avons déjà tout 
perdu en Irak, il ne 
faut pas laisser tout 
se perdre en Europe », 
affirme notamment 
l’archevêque de 
Mossoul, selon 
lequel « se défendre 
contre le fanatisme 
et combattre 
vigoureusement le 
terrorisme est un 
devoir moral. »  
Crédit photo :  
Christophe Boucher  ⊲

LE GRAND TÉMOIN
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⊲ Vous avez contribué au sauvetage 
de nombreux chrétiens, mais aussi 
de milliers de documents…

Dans ma ville de Mossoul, quatorze 
églises et quatre monastères ont été détruits, 
certains vieux de plus de 1 500 ans. Mais ils 
n’ont pas tué notre âme. C’est pour préserver 
notre identité, que j’ai entrepris de sauver 
ces manuscrits des mains de Daesh. Nous 
en avons « exfiltré » plus de 3 500, numéri-
sés 8 000 autres, ainsi que plus de 40 000 
documents historiques. Nous travaillons à 
sauver à la fois les hommes et leur héritage. 
L’un ne va pas sans l’autre.

⊲ Vous avez été présenté par le Groupe 
Identité et Démocratie pour le prix 
Sakharov décerné par l’Union européenne 
(du nom de l’ancien dissident soviétique, 
récompensant depuis 1988 des personnes 
ou organisations agissant pour les 
droits de l’homme, NDLR). Comment 
avez-vous réagi à cette nomination ?

Cette nomination est un symbole fort 
pour les chrétiens et leurs droits. Mais tout 
ce que j’ai accompli fait partie intégrante de 
ma mission, le sauvetage d’enfants comme 
la préservation de ces archives. Si je me 
réjouis de cette nomination, je considère 
donc qu’à travers moi, c’est aux chré-

tiens d’Orient, et en particulier d’Irak, 
qu’elle s’adresse.

⊲ Vous qui défendez votre 
héritage, quel regard portez-
vous sur une Europe qui se 
détache de plus en plus de 
ses racines chrétiennes et qui 
accueille une immigration de 
plus en plus incontrôlée ?

Mon message à l’Europe 
tient en un mot : vigilance. 
Elle ne doit pas rester neutre 
ou silencieuse par rapport 

à ce qui se passe : ce sont les mêmes 
groupes terroristes qui ont agressé l’Irak 
qui attaquent aujourd’hui l’Europe.

J’ai plus peur pour l’avenir de l’Europe 
que pour mon pays l’Irak : nous avons déjà 
tout perdu en Irak, il ne faut pas laisser tout 
se perdre en Europe. Or cette nécessaire 
prise de conscience européenne n’est pas 
suffisamment visible. L’ouverture néces-
saire et humaine ne peut se faire sans vigi-
lance, ou elle devient de la folie. Accueillir 
l’étranger fait partie de l’identité chrétienne, 
et c’est important, mais se défendre contre 
le fanatisme et combattre vigoureusement 
le terrorisme est aussi un devoir moral.

⊲ Pour faire face au terrorisme, les chrétiens, 
selon vous, doivent donc davantage 
assumer leurs valeurs chrétiennes…

Je le dis à l’attention, notamment, du 
clergé en Europe : il ne faut pas avoir honte de 
vivre notre foi, de la partager et de promou-
voir notre identité chrétienne. Il ne s’agit pas 
de se vanter, mais d’être fiers de ce que nous 
sommes. L’Europe n’est pas que gréco-latine, 
elle est aussi chrétienne. Même la déclaration 
des droits de l’homme peut être lue chrétien-
nement. Ce n’est pas en adoptant une posture 
de honte vis-à-vis des musulmans présents 
en Europe que nous sortirons les fanatiques 
de leur embrigadement ; c’est au contraire en 
assumant haut et fort nos valeurs.

L’Europe chrétienne est confrontée à une 
immense responsabilité historique : ne pas 
devenir minoritaire sur sa propre terre. C’est 
l’avenir de nos enfants qui se joue. L’enjeu 
n’est donc pas de vivre avec les autres, ce 
que les chrétiens ont toujours su faire par-
tout dans le monde, il est de ne pas laisser 
l’autre nous écraser. Pour avoir connu cette 
expérience en Irak, nous tremblons pour 
l’Europe. Mais il faut, toujours, garder l’Espé-
rance. Et le dernier mot à la paix, non à l’épée. 
� PROPOS RECUEILLIS PAR PAUL-LOUIS BOREAU

Repères
1955 

Naissance  
le 9 septembre  

à Mossoul (Irak).

1987  
Ordonné prêtre 

après être rentré 
dans l’ordre des 

Dominicains et avoir 
effectué son noviciat 
à Lille et Strasbourg.

1990 
Directeur-fondateur 

du Centre numérique 
des manuscrits 

orientaux  
de Mossoul.

2014  
Lors de l’arrivée  

de l’État islamique  
à Mossoul (nuit  

du 6-7 août), 
parvient à évacuer 
vers le Kurdistan  

des milliers  
de chrétiens ainsi 

que des documents 
anciens  

se rapportant  
à l’Église d’Orient.  

Il en fera le récit 
dans son ouvrage 
Sauver les livres 
et les hommes 

(Grasset, 2017).

2018 
Confirmation par  
le pape François  

de sa nomination  
en 2014,  

par le synode  
des évêques 
catholiques 

chaldéens, au poste 
d’archevêque  
de Mossoul.
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Pacte européen  
sur la migration :  
attention danger

Coup tordu. Comment la 
Commission veut faire payer les États 
refusant d’accueillir les migrants. Sans 
pour autant garantir les expulsions 
vers les pays d’origine…

O n connaissait le Pacte de Mar-
rakech de l’ONU (de son vrai 
nom “Pacte mondial sur les 
migrations”) scandaleusement 
entériné par la France en 2018, 

sans qu’il n’ait jamais fait l’objet d’un grand 
débat national. Nettement plus méconnu est 
le ”Pacte sur la migration et l’asile” présenté 
le 23 septembre dernier à Bruxelles par la 
Commission européenne. Un pacte particu-
lièrement éclairant sur sa vision fédéraliste 
de l’immigration.

Tout est parti de la décision légitime 
de plusieurs pays européens (comme la 
Pologne ou la Hongrie par exemple) de ne 
pas accepter de migrants sur leur sol au 
nom d’une répartition européenne forcée. 
Cette répartition ne fonctionnant pas, le 
nouveau pacte, sorti du chapeau d’Ursula 
von der Leyen et de ses collègues, a donc 
pour objet d’instaurer un pseudo-principe 
de solidarité migratoire : les États membre 
de l’UE qui voudraient échapper à l’accueil 
de migrants devront prendre en charge 

ACTUALITÉ
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financièrement une partie de ceux accueil-
lis, par exemple, par la France, l’Italie ou 
l’Allemagne. Le tout habillé du joli mot 
de “parrainage”.

Une incroyable
et irréalisable usine à gaz

Cette solution remet une fois de plus en 
cause la souveraineté des États en matière 
migratoire, laquelle devrait pourtant être 
absolue. Surtout, ce texte technocratique 
pose deux problèmes majeurs :
1. �Ce sont toujours les mêmes États qui 

accueillent des migrants (à commencer 
par la France) ;

2. �C’est aux “parrains” de s’occuper de 
l’expulsion des indésirables vers leurs 
pays d’origine.
Or l’expérience a montré combien 

étaient déjà quasi-insurmontables les 
difficultés affrontées par une ancienne 
puissance coloniale telle que la France, 
à la diplomatie puissante, pour faire 

reconnaître par les autorités de leurs pays 
d’origine la nationalité de ceux qu’elle 
souhaite expulser. Comment alors ima-
giner que le poids de pays comme la Hon-
grie ou de la Pologne, dénués, ou presque, 
de liens avec l’Afrique, puisse se montrer 
plus efficace dans de telles négociations 
à venir ? Quels que soit l’ancienneté et le 
rayonnement de ces nations, la réponse 
est malheureusement connue : il sera 
naturellement faible. Conséquence : 
les migrants déboutés du droit d’asile 
resteront le plus souvent sur le sol des 
pays d’accueil.

D’où la question qui fâche : que devien-
dront ces migrants entrés de façon illégale 
et non-admissibles au droit d’asile ? Là 
encore, la réponse ne fait pas de doute : ils 
seront tout simplement, et durablement, 
installés dans une sorte de zone grise 
légale : tout en séjournant au titre d’un 
séjour illégal sur le sol d’un État membre, 
ils seront dans le même temps financé 
par un autre État membre. Le tout sans 
possibilité d’être rapidement expulsés. Et 
en n’étant pas (au moins provisoirement) 
régularisables. Une incroyable usine à gaz !

Seuls le Groupe ID et ses députés fran-
çais du RN, dont Nicolas Bay est l’ora-
teur en charge du dossier, soulignent et 
dénoncent l’absurdité de cet invraisem-
blable système, en réclamant avec force 
de l’Union européenne qu’elle adopte 
enfin les seules vraies mesures capables 
de lutter avec efficacité contre l’immigra-
tion illégale : contrôle des frontières mari-
times en Méditerranée (Italie, Espagne, 
Malte, Chypre), dans l’Atlantique (Cana-
ries espagnoles) et en mer Égée (Grèce) ; 
contrôle des frontières terrestres avec la 
Turquie. Autre proposition du Groupe ID : 
que les dirigeants bruxellois rompent 
d’urgence avec certaines ONG et autres 
instances internationales à l’idéologie 
ouvertement “sans-frontiériste”.

Ce n’est, au minimum, qu’à ces strictes 
conditions que l’on pourra réellement 
réduire l’immigration illégale sur le sol 
européen. Soit l’exacte inverse de l’esprit 
et de la finalité de ce “Pacte sur la migra-
tion et l’asile”. Lequel devrait plus juste-
ment s’intituler “Pacte européen pour la 
migration et l’asile”. � BAUDOUIN CINEY

⊳ À gauche : Ursula 
von der Leyen 
annonçant le projet  
de pacte. Ci-contre : 
groupe de migrants 
débarquant  
aux îles Canaries, 
sous souveraineté 
espagnole. Leur 
nombre n'a cessé 
d'augmenter  
en 2020. Et ce n'est 
pas le pacte de  
la Commission qui 
pourra tarir cet afflux. 
Tout au contraire.

Le chiffre

11 000
C’est le nombre  

de migrants  
en provenance 
d’Afrique ayant 
accosté aux îles 
Canaries, sous 
souveraineté 

espagnole, durant 
les dix premiers mois 

de l’année 2020,  
soit sept fois plus 

qu’en 2019  !  
Et le rythme tend 

encore à s’accélérer 
depuis début 
novembre…
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Santé, le Groupe  
ID à l'honneur

Vote. Deux de nos textes enfin approuvés : sur  
la prévention de la pénurie des médicaments et  
sur l’interdiction d’un additif à risque cancérigène.

D écidément, ce nouveau man-
dat au sein du Parlement 
européen est bien différent du 
précédent ! Quatrième groupe 
le plus important dans l’hémi-

cycle, nous sommes désormais en mesure 
de peser concrètement sur les textes. En 
témoignent deux victoires importantes 
obtenues pour la santé des Européens : 
l’une sur la prévention des risques de pénu-
rie de médicaments et l’autre sur l’interdic-
tion du dioxyde de titane.

Alors que nous dénoncions depuis long-
temps les dangers des délocalisations de 
l’industrie pharmaceutique, de la réduction 

des moyens de l’hôpital public et de l’ab-
sence de vision stratégique en termes de 
santé publique, la rédaction d’un rapport 
sur la pénurie de médicaments dont j’avais 
la responsabilité, a été l'occasion de confir-
mer notre légitimité sur le sujet. Il aura fallu 
l’ampleur de cette crise sanitaire pour que 
les pouvoirs publics daignent revoir leurs 
orientations politiques. Ainsi, confrontée à 
la dure réalité, une large majorité de dépu-
tés a validé notre constat et nos recom-
mandations. Le manque de courage ou 
l’aveuglement idéologique des mondialistes 
nous auront fait perdre un temps précieux !

L’amélioration de notre vie
quotidienne, au cœur de notre mission

Notre deuxième victoire a été de faire 
adopter un texte qui demande à la Com-
mission européenne d’interdire le dioxyde 
de titane comme additif alimentaire et cos-
métique. Cette substance, qui envahit notre 
quotidien et touche particulièrement les 
enfants (bonbons, crèmes solaires), est forte-
ment suspectée d’être cancérigène par diffé-
rentes études scientifiques. Il était de notre 
devoir d’appliquer le principe de précaution. 
Grâce à la qualité et au bon sens de nos 
propositions, le Parlement européen a voté 
notre résolution. Notre travail de co-rédac-
tion a aussi démontré notre capacité à tra-
vailler intelligemment avec d’autres groupes 
politiques, autrefois hostiles par principe. 
Là encore, le bon sens a pris le dessus sur 
le sectarisme politicien de certains !

Si ce travail laborieux, substance après 
substance, de lutte pour la protection de 
la santé de nos concitoyens ne fait pas for-
cément la une des journaux, il s’agit néan-
moins d’un combat important à mener. 
L’amélioration de la vie quotidienne des 
Français et des Européens est au cœur de 
notre mission.

À travers ces victoires, nous respectons 
les engagements pris devant les Français : 
nous contribuons à défendre notre santé 
au travers du localisme, d’une alimentation 
saine, d’une agriculture de terroir (pay-
sanne et naturelle), de la réindustrialisation 
de nos territoires. C’est notre indépendance 
économique et plus largement notre qua-
lité de vie.� ●

Face au risque  
de pénurie  
de médicaments,  
due notamment  
aux délocalisations, 
le RN a été le premier 
à tirer le signal 
d’alarme. Son rapport 
sur la question  
a été adopté. ▼

Par Joëlle Mélin
Députée française RN  

au Parlement européen.
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Les chasseurs sont-ils vraiment  
les premiers écologistes de France ?

Ruralité. Loin de l’image de bourreau que certains veulent lui prêter, le secteur  
de la chasse participe en réalité largement à la préservation de notre environnement.

F ort de plus d’un million de prati-
quants, fournissant 28 000 emplois, 
le secteur de la chasse française 
est pourtant aujourd’hui dans la 
tourmente. Il est d’abord bous-

culé par une minorité agissante d’écolo-
gistes fanatiques, relayés par des médias 
parisiens complaisants, qui voudraient 
détruire le rapport millénaire de domina-
tion de l’Homme sur l’animal. Il est ensuite 
tiraillé par les tergiversations politiques 
incessantes de nos dirigeants, incapables 
de la moindre décision courageuse propre 
à lui assurer une sécurité juridique à long 
terme. Il souffre enfin d’un manque de 
communication sur sa réelle utilité, tant 
sociale qu’environnementale.

Il est temps d’apaiser ce débat passionné 
et de rétablir bon nombre de vérités afin 
que le chasseur cesse d’être systématique-
ment présumé coupable. Loin de l’image 
de bourreau que certains veulent lui prêter, 
il participe en réalité à une œuvre com-
mune de connaissance et de préservation 
de son environnement.

La vraie écologie n’est pas celle défendue
par la bien-pensance parisienne

Que seraient en effet nos territoires sans 
l’entretien indispensable des paysages, sans 
la gestion éclairée de sa faune et de sa flore 
qu’offrent aujourd’hui l’Office public de la 
biodiversité et les associations communales 

de chasse agréées ? Il n’y a qu’à constater les 
dizaines de millions d’euros engagés chaque 
année pour l’indemnisation des dégâts de 
gibiers pour comprendre que la cohabita-
tion entre l’homme et l’animal est un sujet 
bien plus complexe qu’il n’y paraît.

Que seraient également nos zones rurales, 
si l’on rompait avec tout ce lien social, qui 
transcende les générations, qui rassemble 
et unit encore ceux que l’intelligentia des 
grandes villes appelle dédaigneusement 
« les ruraux » ? Quiconque a eu la chance 
de boire le café dans un bois, le matin d’un 
départ de chasse, pourra comprendre que 
ces moments partagés sont essentiels pour 
la vie de nos campagnes.

Que serait enfin notre pays si l’on accep-
tait de baisser les bras face aux agitateurs 
fanatisés qui voudraient mettre en péril les 
héritages de son passé ? Nous ne devons pas 
faiblir dans le combat, certes bien plus large, 
de défense des valeurs de notre civilisation.

La vraie écologie n’est pas celle défen-
due par la bien-pensance parisienne. Elle 
est l’œuvre de toutes ces femmes et de 
tous ces hommes enracinés dans leurs 
territoires, qui font inlassablement réson-
ner l’histoire de France et ses traditions. 
Longue vie à la chasse ! � ●

▲ La chasse,  
pratique enracinée, 
doit faire face  
aux assauts répétés 
des agitateurs 
fanatisés  
qui voudraient  
mettre en péril, 
partout,  
les héritages  
de notre passé.

Par Gilles Lebreton
Député français RN  

au Parlement européen.
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n’ont pas le droit d'imposer l’abattage avec 
étourdissement sur leur territoire.

Cet avis ne lie pas la Cour mais celle-ci 
risque de le suivre pour une raison simple : 
le législateur européen a fait passer la 
« liberté de culte » avant le bien-être animal 
dans l’article 4.4 du règlement 1099/2009 
sur l’abattage. Ce texte dispose noir sur 
blanc que les prescriptions relatives à 
l’étourdissement ne sont pas applicables à 
l’abattage rituel. Ainsi, l’Union européenne 
a bel et bien inscrit la souffrance animale 
dans un texte normatif.

Comme on peut s’en douter, toutes les 
initiatives visant à informer correctement 
le consommateur, via un étiquetage qui 
indique le mode d’abattage, sont combat-
tues par les institutions européennes, afin 
de complaire aux extrémistes religieux.

Ils ne veulent pas que vous 
puissiez choisir !

Exportations d’animaux :
le « Radeau de La Méduse »

L’exportation d’animaux vers les pays 
tiers sera examinée par la commission 
d’enquête sur la protection des animaux 
pendant le transport, où je siège en tant 
que titulaire.

Les conditions de transport des animaux 
vivants vers le Moyen-Orient et au Maghreb 
sont déplorables : des heures de voyage par 
camion et des traversées qui durent de deux 
à dix jours dans des navires “poubelles” aux 
températures extrêmes, où les animaux 
manquent de place, d’eau et de nourriture 
au point que nombre d'entre eux meurent 
au cours du voyage. Certains cargos pou-
belles sont si surchargés qu’ils sombrent, 
comme le Queen Hind, en 2019, au large 
de la Roumanie : 15 000 moutons noyés…

Une fois débarqués dans les pays tiers, 
le calvaire continue avec des conditions 
d’abattage rien de moins qu’épouvantables.

Au sein de la commission d’enquête, je 
demanderai la fin des exportations d’ani-
maux vers les pays qui ne respectent pas 
la règlementation européenne en matière 
de transport et d’abattage. Une alternative 
existe, à savoir l’exportation de viande, qui 
permet d’éviter aux animaux la souffrance 
du transport et un abattage monstrueux.�●

A u niveau des institutions euro-
péennes, le bien-être animal 
fait l’objet d’une communi-
cation intense. Mais cette 
communication se heurte à 

la réalité des faits, comme le démontrent 
le cas de l’abattage rituel et les conditions 
tragiques d’exportation des animaux.

L’abattage sans étourdissement bientôt
sanctuarisé par l’Union européenne ?

Selon un avis rendu récemment par 
l’avocat général auprès de la Cour de Jus-
tice de l’Union (CJUE), les États membres 

Par Annika Bruna
Députée française RN  

au Parlement européen.

Bien-être animal, nous 
voulons des actes !

Scandale. Derrière les paroles, l’UE refuse  
de légiférer sur l’abattage rituel comme sur les 
exportation d’animaux vers les pays tiers. Il faut réagir.
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▲ Moutons 
condamnés à un 
abattage hallal  
sans étourdissement 
préalable. L’UE  
refuse d’interdire 
cette pratique,  
mais aussi  
d’autoriser la mise en 
place d’un étiquetage 
indiquant le mode 
d’abattage. 
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Ils veulent supprimer Strasbourg
Parlement. Profitant de la crise, nombreux sont ceux, au sein de l’UE, à vouloir faire 
l’impasse définitive sur les sessions de Strasbourg. Affaiblissant encore la position de la France.

S trasbourg est une ville embléma-
tique s’il en est, de la lutte pour 
la paix et la liberté. De par le dra-
peau français qui devait flotter sur 
sa cathédrale avant de déposer 

les armes, selon le serment fait à Koufra en 
1941, les hommes du général Leclerc ont 
porté la ville au plus haut de sa grandeur.

Symbole de réconciliation après la 
Libération, historiquement, c’est à Stras-
bourg, à partir de 1952, que siégea la CECA 
(Communauté européenne du charbon et 
de l'acier) dans laquelle notre assemblée 
actuelle trouve ses racines. Géographique-
ment, cette ville est située sur le Rhin, au 
carrefour de l’Europe

C’est donc logiquement, que les Euro-
péens unis, ont choisi cette ville pour en faire 
le coeur battant de leurs échanges démocra-
tiques. Car les statuts de l’Union européenne 
en la matière sont on ne peut plus clairs. Ils 
stipulent que le Parlement européen siège à 
Strasbourg. Si son secrétariat général siège 
à Luxembourg et que ses commissions se 
tiennent à Bruxelles, c’est bien dans la capi-
tale de l’Alsace, que doivent se réunir les 
députés pour débattre du futur de l’Union.

Un lobbying intensif pour que
le Parlement déménage à Bruxelles

Or depuis plusieurs années, un lobbying 
intensif se développe pour que l’ensemble 
du Parlement européen déménage et siège 
officiellement à Bruxelles. La pandémie de 
COVID-19, qui sévit en France, en Europe et 
dans le monde actuellement, leur a donné 

l’occasion de revenir à la charge. En effet, 
depuis de longues semaines, les sessions plé-
nières du Parlement européen se déroulent 
par commodité et précaution sanitaire, à 
Bruxelles. Il est donc à craindre que ces 
voix “pro-Bruxelles” ne finissent par arriver 
à leurs fins.

L’Allemagne, elle, membre fondateur et 
pilier de l’UE, détient le siège de la Banque 
Centrale Européenne à Francfort. Il est donc 
amplement légitime pour la France, sans 
laquelle l’UE ne serait plus, qu’elle conserve 
sur son sol cette institution européenne qu’est 
le Parlement Européen.

De plus, si l’UE, prompte à dénoncer les 
États membres accusés de ne pas respec-
ter les traités, se permettait de les négliger 
sur ce sujet hautement important pour la 
France, elle perdrait alors une grande partie 
de sa légitimité déjà fort mise à l’épreuve ces 
dernières années.

C’est pourquoi j’ai écrit à Monsieur le 
Président du Parlement européen, David 
Sassoli pour lui rappeler, la nécessité impé-
rieuse d’un strict respect de ces traités et 
d’une reprise, au plus tôt, des sessions 
parlementaires européennes à Strasbourg. 
Au Rassemblement National, nous pensons 
avant tout à la place de la France. Nous 
espérons que ce message sera entendu.� ●

▲ Le Parlement  
de Strasbourg.  
C’est ici, en vertu  
des traités, que 
siègent les députés 
européens.  
Malgré l’offensive  
des « pro-Bruxelles », 
ils doivent continuer  
à le faire.

Par Virginie Joron
Députée française RN  

au Parlement européen.
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⊲ Ma vertu préférée : La fidélité en amour et en amitié
⊲ Le principal trait de mon caractère : La solidité
⊲ La qualité que je préfère chez les hommes :   
Un homme attentionné
⊲ La qualité que je préfère chez les femmes :  
Leur bon sens
⊲ Mon principal défaut :  
L’intolérance à la frustration
⊲ Ma principale qualité : La loyauté
⊲ Ce que j’apprécie le plus chez mes amis :  
Leur discrétion
⊲ Mon occupation préférée :  
Repasser devant la télé, cela me détend
⊲ Mon rêve de bonheur :  
Une maison au bord de l’océan 
⊲ Quel serait mon plus grand malheur ?   
Perdre mon enfant
⊲ À part moi -même qui voudrais-je être ?  
Personne
⊲ Le pays où j’aimerais vivre : Le mien, la France
⊲ La couleur que je préfère : Le bleu
⊲ La fleur que je préfère : La pivoine
⊲ L’oiseau que je préfère :  
Pas celui du Parlement européen !
⊲ Mes auteurs favoris en prose :  
Charles Baudelaire et Victor Hugo
⊲ Mes poètes préférés :  
Arthur Rimbaud et Verlaine
⊲ Mes héros dans la fiction : Le Comte  
de Monte-Cristo et l’inspecteur Harry Callahan
⊲ Mes héroïnes favorites dans la fiction :  
Clarice Starling (Jodie Foster) du Silence  
des agneaux, Katniss Everdeen (Jennifer Lawrence) 
d’Hunger games
⊲ Mes compositeurs préférés :  
Michel Legrand et Enio Morricone
⊲ Mes peintres préférés :  
Léonard de Vinci et Le Caravage
⊲ Mes héros dans la vie réelle :  
Les pompiers et les forces de l’ordre
⊲ Mes héroïnes préférées dans la vie réelle :  
Jeanne d’Arc et, sans hésiter, Marine Le Pen
⊲ Mes héros dans l’histoire : Pierre et Marie Curie
⊲ Ce que je déteste le plus : L’injustice
⊲ Le personnage historique que je déteste le plus : 
L’évêque Cauchon 

⊲ Les faits historiques que je méprise le plus :  
L’écrasement des Nations par les totalitarismes
⊲ Le fait militaire que j’estime le plus :  
La bataille de Camerone
⊲ La réforme que j’estime le plus :  
Le droit de vote des femmes
⊲ Le don de la nature que je voudrais avoir :  
Le chant
⊲ Comment j’aimerais mourir : Sans aucune 
originalité, de vieillesse et dans mon sommeil
⊲ L’état présent de mon esprit : Résolu
⊲ La faute qui m’inspire le plus d’indulgence :  
La vantardise
⊲ Ma devise :  
« Pour vivre heureux, vivons cachés »

Mon questionnaire de Proust 
par Catherine Griset
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Députée française RN  
au Parlement européen.
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⊲ Ma vertu préférée :  
l’honneur
⊲ Le principal trait de mon caractère :  
L’envie d’avoir envie… 
⊲ La qualité que je préfère chez les hommes :   
le dépassement de soi
⊲ La qualité que je préfère chez les femmes :  
l’intuition
⊲ Mon principal défaut : celui de pas l’avouer
⊲ Ma principale qualité : authenticité
⊲ Ce que j’apprécie le plus chez mes amis : fidélité
⊲ Mon occupation préférée : servir la France
⊲ Mon rêve de bonheur : le bonheur de mes enfants

⊲ Quel serait mon plus grand malheur ?   
Perdre l’un d’entre eux
⊲ À part moi -même qui voudrais-je être ?  
C’est déjà pas mal...
⊲ Le pays où j’aimerais vivre : l’Argentine
⊲ La couleur que je préfère : le Bleu Marine
⊲ La fleur que je préfère : la Fleur de Lys
⊲ L’oiseau que je préfère : La Pie qui Chante, l’oiseau 
de mon premier envol professionnel.
⊲ Mes auteurs favoris en prose :  
Rabelais, Raspail
⊲ Mes poètes préférés :  
Ronsard, Joachim du Bellay 
⊲ Mes héros dans la fiction :  
les trois mousquetaires
⊲ Mes héroïnes favorites dans la fiction :  
Nikita
⊲ Mes compositeurs préférés :  
Enio Moricone, Didier Barbelivien
⊲ Mes peintres préférés : Rembrandt, Fragonard
⊲ Mes héros dans la vie réelle :  
mon camarade disparu Edouard Ferrand
⊲ Mes héroïnes préférées dans la vie réelle :  
Jeanne d’Arc
⊲ Mes héros dans l’histoire : Clovis,  
le Général de Sonis héros de la guerre de 1870
⊲ Ce que je déteste le plus : l’arrivisme
⊲ Le personnage historique que je déteste le plus : celui 
qui méprise le peuple. 
⊲ Les faits historiques que je méprise le plus :  
la violation des tombes royales de Saint-Denis  
en 1793, les Accords d’Evian et les massacres  
qui ont suivi le 19 mars 1962
⊲ Le fait militaire que j’estime le plus :  
Camerone et le sacrifice de 62 légionnaires
⊲ La réforme que j’estime le plus :  
celles que nous mettrons en œuvre en 2022
⊲ Le don de la nature que je voudrais avoir :  
Voyager dans le temps
⊲ Comment j’aimerais mourir : 
au service de mon pays
⊲ L’état présent de mon esprit : serein
⊲ La faute qui m’inspire le plus d’indulgence :  
les miennes
⊲ Ma devise : l’épaisseur du rempart  
compte moins que la volonté de le prendre

Mon questionnaire de Proust  
par Jean-Lin Lacapelle Député français RN  

au Parlement européen.
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D éjà auteur de La France périphérique (Flammarion, 
2014), le géographe et sociologue signe un nouvel 
essai percutant sur la renaissance culturelle des 

classes populaires. Ignorée depuis 30 ans par la classe 
politique, les médias, les intellectuels et les élites, cette 
culture populaire a été méprisée, réduite à une culture 
malsaine.

Pour autant, l'élection de Donald Trump en 2016 (et 
son score de 2020), le Brexit, la crise des Gilets Jaunes 
et la gestion de la pandémie de Covid-19 ont sorti de 
l'ombre ces “gens ordinaires” qui revendiquent une 
reconnaissance. Malgré les tentatives de division et de 
décrédibilisation de la part de la classe dominante, ils 
ont montré qu'ils formaient un bloc uni, attaché aux 
valeurs traditionnelles et à la préservation du bien 
commun.

La mondialisation heureuse ne tient plus. L'indivi-
dualisme libéral est dépassé. Désormais, les dirigeants 
ne peuvent plus ignorer les revendications populaires, 
qu'elles soient économiques, sociales ou culturelles. Le 
bloc populaire est capable d'inverser le sens de l'Histoire.

Christophe Guilluy insiste sur la nécessité de mesures 
politiques fortes comme le protectionnisme ou le trans-
fert des emplois publics vers les territoires périphériques 
pour contrebalancer le poids des métropoles. Mais aussi 
sur le nécessaire contrôle de l'immigration pour apaiser 
les tensions sociales auxquelles les catégories modestes 
sont confrontées plus que les autres…

Un livre à mettre entre les mains de ceux qui gou-
vernent.� CLAIRE VINEY

A près le succès de son essai Les Deux clans. 
La nouvelle fracture mondiale (Les Arènes, 
2017), le journaliste anglais David Goodhart 

revient sur les divisions de nos sociétés occiden-
tales, sous le prisme des différentes natures du 
travail. Son constat : depuis trente ans, la Tête, 
c’est-à-dire les compétences cognitives, a été sur-
valorisée économiquement et socialement, au 
détriment de la Main (la technique) et du Cœur 
(les métiers du soin). La mobilité et les libertés 
individuelles sont fortement encouragées, mais le 
sentiment collectif d’appartenance nationale est 
affaibli.

Mais le vent tourne vite. Pour Goodhart, plu-
sieurs indicateurs penchent en faveur d’un rééqui-
librage social : la révolte populiste qui s’amplifie, 
la vague verte et l’attachement à la terre, l’intelli-
gence artificielle qui menace surtout les métiers 
de la Tête. Et, bien sûr, la crise du coronavirus, qui 
a permis aux métiers du soin et aux emplois dits 
sous-qualifiés de regagner du prestige.

S’appuyant sur des chiffres des États-Unis et du 
Royaume-Uni, l’auteur propose des solutions pour 
parvenir à un meilleur dialogue entre ces trois 
formes de travail : la revalorisation des métiers du 
soin, y compris les tâches domestiques, l’encoura-
gement de l’ancrage et la réduction de la mobilité 
à tout prix, ainsi que le développement de la for-
mation tout au long de la vie comme alternative 
à la généralisation des diplômes.� C. V.

CHRISTOPHE GUILLUY

Le temps des gens ordinaires 
(Flammarion) 

DAVID GOODHART

La Tête, la Main et le Cœur  
(Les Arènes)
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